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PROJET DE RÉSOLUTION

MODIFICATIONS AU RÈGLEMENT-TYPE DE LA COMMISSION INTERAMÉRICAINE 

DE LUTTE CONTRE L’ABUS DES DROGUES TRAITANT DES DÉLITS DE BLANCHIMENT

D’AVOIRS PROVENANT DU TRAFIC ILLICITE DE DROGUES 

ET D’AUTRES DÉLITS GRAVES

(Approuvé à la réunion tenue le 11 mai 2010) 
L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

AYANT VU:

Le Rapport final de la Quarante-sixième Session ordinaire de la Commission interaméricaine de lutte contre l’abus des drogues (CICAD) tenue du 18 au 20 novembre 2009 à Miami, Floride (CICAD/doc.1780/09);
CONSIDÉRANT:

Que le Règlement-type de la CICAD traitant des délits de blanchiment d’avoirs provenant du trafic illicite de drogues et d’autres délits graves est un instrument important pour la mise au point d’une réponse coordonnée au trafic illicite de drogues et aux délits connexes;

Que le Règlement-type de la CICAD dépend des contributions des États membres pour demeurer un outil dynamique, opportun et pertinent; 

Que la Commission a approuvé la modification au Règlement-type susmentionnée, 

DÉCIDE:

1. 
De prendre note avec satisfaction du Rapport final de la Quarante-sixième Session ordinaire de la Commission interaméricaine de lutte contre l’abus des drogues (CICAD) tenue du 18 au 20 novembre 2009 à Miami, Floride (CICAD/doc.1780/09), laquelle session a approuvé les modifications au Règlement-type de la CICAD traitant des délits de blanchiment d’avoirs provenant du trafic illicite de drogues et d’autres délits graves.

2. 
D’adopter les modifications ci-après du Règlement-type de la CICAD traitant des délits de blanchiment d’avoirs provenant du trafic illicite de drogues et d’autres délits graves, lesquelles ont été approuvées par la Commission lors de sa Quarante-sixième session ordinaire et concernent les mesures de confiscation de biens abandonnés ou non réclamés dans la procédure:

“Article 9. CONFISCATION DES BIENS, PRODUITS OU INSTRUMENTS

1. Lorsqu’une personne est condamnée pour un délit de blanchiment d’avoirs, de financement du terrorisme ou pour tout autre acte entrant dans la définition des activités délictueuses graves, le tribunal ou l’autorité compétente ordonne que les biens, produits ou instruments liés à ce délit soient confisqués et utilisés conformément au droit.

2. Lorsque le tribunal ou l’autorité compétente, en raison de circonstances objectives, parvient à une déduction raisonnable sur l’origine ou la destination illicite de biens et d’instruments, ledit tribunal ou ladite autorité ordonne également leur confiscation au moment de rendre sa décision de condamnation, sauf si le condamné a démontré la provenance licite de ces biens ou instruments.

3. Sont considérées comme circonstances objectives, entre autres, celles ayant trait au moment ou au mode d’acquisition, aux aspects personnels ou à la situation économique du condamné, à son domaine d’activité ou à d’autres activités jugées pertinentes.

4. Lorsque n’importe lequel des biens, produits ou instruments visés au présent article, issu d’un acte ou d’une omission quelconques du condamné, ne peut être confisqué, le tribunal ordonne la confiscation de n’importe quel autre bien du condamné d’une valeur équivalente, ou ordonne à ce dernier de verser une amende correspondant à ladite valeur. Les États devraient établir des procédures légales claires pour ordonner la confiscation des avoirs si une personne informée par les voies légales ne comparaît pas dans les délais prescrits pour protéger ses intérêts de propriétaire. L’autorité compétente pourrait ordonner la confiscation définitive (a) si à l’expiration d’un délai raisonnable depuis la saisie du bien, il n’est pas possible d’établir l’identité de son titulaire, de l’auteur ou des personnes participant au fait, ou si ces personnes ont abandonné les biens; (b) si à  l’expiration d’un délai raisonnable, à l’issue ou à la clôture de la procédure pénale, aucune personne qui pourrait alléguer un intérêt juridique légitime sur les biens n’a réalisé de démarches pour les réclamer. En toute circonstance, il convient d’observer les garanties prévues par la loi de sorte que toute personne intéressée puisse faire valoir ses droits dans la procédure».
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